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Consultation fédérale / Mise en œuvre de la motion 20.4339 CEATE-N ("Réduire de 
manière efficace le bruit excessif des moteurs") : Adaptation de deux articles de la 
loi fédérale sur la circulation routière et de quatre ordonnances 

 
 
 
 
Monsieur le Conseiller fédéral, 

Le Conseil d'Etat vous remercie de l'avoir associé à la consultation citée en titre. Il 
soutient, sur le principe, les mesures de lutte contre le bruit et salue plusieurs des 
mesures proposées dans le cadre de la mise en œuvre de cette motion de commission, 
notamment l’intensification des contrôles du bruit routier.  

Le Gouvernement vaudois relève cependant que la mise en œuvre de certaines 
mesures proposées par le projet soumis peut s'avérer problématique. Le détail de ses 
remarques en la matière figure dans le questionnaire ci-joint. En particulier, la question 
du retrait de permis soulève des problèmes juridiques et pratiques d'une certaine 
ampleur. 

Le Conseil d’Etat profite de cette consultation pour rappeler que le bruit routier n’est 
qu’une partie des nuisances liées au bruit et qu’une approche globale est nécessaire 
pour traiter tous les aspects de ce problème. Le Conseil d’Etat a inscrit la lutte contre le 
bruit dans son programme de législature et invite le Conseil fédéral à mettre en place 
une stratégie globale sur cette question qui inclurait en plus du bruit routier, des normes  
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pour d’autres appareils produisant du bruit constant ou des pics acoustiques élevés ou 
encore une base légale claire concernant les rodéos routiers pour permettre aux 
autorités de dénoncer des cas plus facilement qu’aujourd’hui.   

 
Nous vous prions de croire, Monsieur le Conseiller fédéral, à l’expression de nos 
sentiments les meilleurs. 
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Annexe 

• Questionnaire rempli, en retour 

 
Copies 

• Office des affaires extérieures 

• Police cantonale 
 
























